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'1 
Répression des publications 'obscènes : 1 

No 589 Cab. - Par arrêté du commissaire de France !1 

au Togo en date du:" . !; 

201Octobre 1942. - Est promulgué dans le terri­ '1','1' 

toire du Togo, le décret du -3 juillet 1942 étendant 
aux territoires relevant du Haut-Commissariat de 
l'Afrique française les dispositions de la convention :,1 

'internationale pour .la répression de la .circulation et 
du ,trafic des publications obscènes signée à Oenève 

. le 12 septembre 1923. 

iNous, MÀRÉCHAL DE FRANCE, CHEf DE L'ETAT FRANÇAIS, 
!.VU le sénatus~consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret·loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la. 
natalité française et notamment les arHèles 119 à 125; 

Vu la convention internatîonale du 12 septembre 192'3 rela­
!i:ive à la répression de la circulation et du- trafic des pub44ca­
fions obscènes;. 

Vu la loi du 23 ao'o.t 1929 ratifiant la convention susvÎsée; 
Sur le rapport du .garde des sceaux-, ministre secrêtairé 

d'Etat à la justice, et d~ secrétaire d'Etat aux cotoni~; 

DECRETONS: 
• 

ARTICLE PREMIER. - La oonvention internationale 
pour la répression de la circulation et du trafic des' i! 
publications oliscènes signée à Oenève le 12 septem­
bre 1923 est étendue aux territoires relevant du Haut· 
Colllmissariat de l'Afrique· française. 

ART. 2.' - Le garde des sceaux, mlnistr'c secrétaire 
d'Etat à la justice, et le secrétair.e d'Etat aux colonies 
sontchargés, chacun en ce qui le c6nceme, de l'exécu­
tion du présent décret, qui sera" publié au Journal 
officiel. . 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

,Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le secrétaire d'Etai .. tuU colonies, 
Jules BRÉVIÉ." 

Le garde des scecrax, 
ministre secrétaire d'Etai à la iustice, 

Joseph BARTHÉLEMY. 

, 
No 591 Cab. - Par arrêté àu commissaire de France 1 

au Togo en date du: 
1 

20 octobre 1942. - Est promulgué dans le terri. '!,!
toire du Togo, le décret du 3 août 1942. relatif à 
la répression de la fabrication, de la circulation .et r i 
du trafic des publications obscèn~s dans les territoires lil 
relevant .. du Hau(-Commissariat de l'Afrique 'française. 

~~----;~_. 

Nous, MARÊCHAL DE FRANCE,CèlEl' DE L'ETAT FRANÇAIS, 
VU' le sénams..consulte du 3 mai 1854; ..... 

" Vu la ,convention internationale du 12 septembre 1923 rela­
tive à la répression de la circu[ation et du trafic des publica~'
tions obscènes; , . i 

Vu le décret du 29 juillet 1939 relatif à la famine· et à la 

natalité françaises et notamment les articles 119 à 125; . 


Vu "le décret du 29 décembre 1941 portant application aux 

territoires relevànt du secrétariat d'Etat aux colonies autres 

que les AntiHes, fa Réunion, l'Inde et l'Indochine des dispo'si~ 

lions de· la loi du 26 juillet 1941 fixant le taux des amendes 

péri.les; . . 

DFCRETONS: 

ARTiCLE PREMIER. - Sera puni d'un 'emprisonné­
ment d'un meis à deux ans et d'une amende de 
1.200. à 60,006 francs guiconque aura: 

Fabriqué ou détenu'en!1lle...d'e.!!.~aire 09.1ll1ill:f.lle,. 
distributi<?ns, locati~n, affichag:~ ou exposit!2!l; 

Importe ou rait Importer, exporté outait exporter,' 
transporté ou fait transporter sciemment aux mêmes, 
fia; ­
~iché, exposé ou pr.ojeté aux regards du public; 

Vendu, loué, mis en vente ou en location,. même 
non publiquement; 

Offert, même à titre gratuit, même non publique­
ment, sous quelque forme que ce soit, directement 
ou par un moyen détourné; 

Distribué oU remis, en vue de leur. t:I(~Jr!\1I!ti?(1 
par un moyén quelconqüë;-- _.__ .- ...., 
tous imprimés, tous écrits, dessins, affiches, 'gravures, 
peintures, photographies, films ou clichésj matrices ou 
reproductions pornographiques, emblèmes, tous objets 

.ou images contraires aux bonnes mœurs. , 
ART. 2. Sera puni des mêmes peines: 
Quiconque .aura fait entendre publiquement. '<;les 

chants, cris ou discours contraires aux bonnes mœurs; 
Quiconque aura publiquement attiré l'attention sur 

une occasion "de débauche .ou aura publié une annonce 
ou une correspondance de ce genre, quels qu'en 
soient les termes. . 

ART. 3. Quand les délits prévus par le pr@sent 
décret seront commis par la voie de la presse, les 
gérants .ou éditeurs seront, pour le fait seul de la 
publîcati,on, passibles comme auteurs principaux des 
peines portées ci-dessus. , 

ft leur défaut, l'auteur et, à défaut de l'auteur, les 
imprimeurs, distributeurs et afficheurs seront pour­
suivis rommè auteurs principaux., 

Lorsque l'auteur n'est pas poursuivi comme .auteur 
principal, il sera poursuivi comme complice. 

Pourront être poursuivis oomme oomplices et, dans 
tous les cas; toutes personnes auxquelles l'article 60 
du . code pénal pourrait s'appliquei, 

Les importateurs, exportateurs "'ou transitaires qUi 
ont participé sciemment aùx. délits' commis par la 
voie de la presse et visés à l'article 1er du ,présent 

. décret pourront être poursuivis direct.ement comme 
auteurs principaux. 

ART. 4. -,c Les peines seront portées au double si 
le délit li été rommis envers un mineur. 

ART. 5. Se~a considéré oomme étant en état de 
récidive légale quiconque, /\yant été c.ondamné à une 
peine quelconque par application des artic1és 1" à 4 
qui précèdent aura, dans les cinq, ans qui suivront 
la date à laquelle cette condamnation est devenue 
définitive, commis un nouveau délit tombant sous 
l'application du présent décret. 

En cas de récidive, la 'peine d'empriSOnnement pré. 
vue par le présent décret pourra être .portée au double,. 
La peine. d'amende pourra être portée au àouble, La 
peine d'amende pourra être· relevée jusqu'à 600.000 
francs, . ' . 

ART. 6. - Les peines édic:!ées ci-dessus pourront 
être pro'noncées' alors même que les divers actes qui 
constituent les éléments des infractions auraient été 
accomplis dans des. pays différents. 

ART. 7. - La poursuite aura lieu devant le tribunal 
correctionnel, suivant les r~glesédictées par le code 
à'instruction criminelle. 




